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Adoptee par le Conseil de securite a sa 5327 e seance, 
le 15 decembre 2005 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president 
concernant la situation en Cote d’Ivoire, 

Reaffirmant son ferme attachement au respect de la souverainete, de 
l’independance, de l’integrite territoriale et de l’unite de la Cote d’Ivoire, et 
rappelant 1’importance des principes de bon voisinage, de non-ingerence et de 
cooperation regionale, 

Rappelant qu’il a enterine l’Accord signe par les forces politiques ivoiriennes 
a Linas-Marcoussis le 24 janvier 2003 (S/2003/99) (l’Accord de Linas-Marcoussis), 
approuve par la Conference des chefs d’Etat sur la Cote d’Ivoire qui s’est tenue a 
Paris les 25 et 26 janvier 2003, l’Accord signe le 30 juillet 2004 a Accra (l’Accord 
d’Accra III) et l’Accord signe le 6 avril 2005 a Pretoria (l’Accord de Pretoria), ainsi 
que la decision du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine sur la situation 
en Cote d’Ivoire adoptee a l’occasion de sa quarantieme reunion au niveau des chefs 
d’Etat et de gouvernement tenue le 6 octobre 2005, a Addis-Abeba (S/2005/639), 

Se felicitant des efforts que deploient le Secretaire general, l’Union africaine, 
en particulier le President Olusegun Obasanjo du Nigeria, President de l’Union 
africaine, et le President Thabo Mbeki de la Republique sud-africaine, Mediateur de 
l’Union africaine, le President Mamadou Tandja du Niger, President de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et les 
dirigeants de la region, en vue de retablir la paix et la stabilite en Cote d’Ivoire, et 
leur renouvelant son plein appui, 

Rappelant le communique final du Groupe de travail international date du 
8 novembre 2005, dans lequel celui-ci a affirme en particulier que le processus de 
paix et de reconciliation nationale trouvait sa source principale dans la resolution 
1633 (2005), et rappelant egalement son communique final du 6 decembre 2005, 

Rappelant avec la plus grande fermete l’obligation qu’ont toutes les parties 
ivoiriennes, le Gouvernement de la Cote d’Ivoire comme les Forces nouvelles, de 
s’abstenir de toute violence a l’egard de civils, y compris les citoyens etrangers, et 
de cooperer pleinement aux activites de l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI), 
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Se declarant vivementpreoccupe par la persistance de la crise en Cote d’Ivoire 
et d’entraves de toutes parts au processus de paix et de reconciliation nationale, 

Condamnant a nouveau fermement toutes les violations des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire, notamment l’utilisation d’enfants soldats, en 
Cote d’Ivoire, 

Ayant pris note du communique final de la reunion pleniere du Processus de 
Kimberley qui s’est tenue a Moscou du 15 au 17 novembre 2005 et de la resolution 
que les participants au Processus de Kimberley ont adoptee a cette reunion afin 
d’arreter des mesures concretes visant a prevent l’introduction de diamants en 
provenance de Cote d’Ivoire dans le commerce legitime de diamants, et conscient 
que le lien entre 1’exploitation illegale des ressources naturelles, comme les 
diamants, le commerce illicite de ces ressources, et la proliferation et le trafic 
d’armes et le recrutement et l’utilisation de mercenaires est l’un des facteurs qui 
contribuent a attiser et exacerber les conflits en Afrique de l’Ouest, 

Ayant pris note egalement du rapport du Groupe d’experts des Nations Unies 
sur la Cote d’Ivoire date du 7 novembre 2005 (S/2005/699), 

Considerant que la situation en Cote d’Ivoire continue de mettre en peril la 
paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de reconduire jusqu’au 15 decembre 2006 les dispositions des 
paragraphes 7 a 12 de la resolution 1572 (2005); 

2. Reaffirme les dispositions des paragraphes 4 et 6 de la resolution 1572 
(2004), du paragraphe 5 de la resolution 1584 (2005), et des paragraphe 3, 9, 14, 15, 
16, 17, 18, 19 et 21 de la resolution 1633 (2005), reaffirme egalement les 
dispositions du paragraphe 8 de la resolution 1584 (2005) et, a ce propos, exige des 
Forces nouvelles qu’elles etablissent sans retard la liste complete des armements en 
leur possession, conformement a leurs obligations; 

3. Reaffirme egalement qu’il est pret a imposer les mesures individuelles 
prevues aux paragraphes 9 et 11 de la resolution 1572 (2004), notamment a 
l’encontre de toute personne designee par le Comite cree en vertu du paragraphe 14 
de la resolution 1572 (2004) qui bloquerait la mise en oeuvre du processus de paix, 
tel que defini par la resolution 1633 (2005) et par le communique final du Groupe 
international de travail, qui serait tenue responsable de graves violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire commises en Cote d’Ivoire depuis 
le 19 septembre 2002, qui inciterait publiquement a la haine et a la violence, et qui 
serait jugee en etat d’infraction a l’embargo sur les armes; 

4. Decide que tout serieux obstacle a la liberte de circulation de l’ONUCI et 
des forces fran 9 aises qui la soutiennent, ainsi que toute attaque ou entrave a Faction 
de l’ONUCI, des forces franijaises, du Haut Representant pour les elections ou du 
Groupe international de travail constitue une menace pour le processus de paix et de 
reconciliation nationale aux fins des paragraphes 9 et 11 de la resolution 1572 
(2004); 

5. Demande au Secretaire general et au Gouvernement fran 9 ais de lui 
signaler immediatement, par 1’intermediate du Comite du Conseil de securite cree 
en vertu du paragraphe 14 de la resolution 1572 (2004) (le Comite), tout serieux 
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obstacle a la liberte de circulation de l’ONUCI et des forces fran 9 aises qui la 
soutiennent, y compris les noms des responsables, et demande egalement au Haut 
Representant pour les elections et au Groupe de travail international de lui signaler 
immediatement, par 1’intermediate du Comite, toute attaque ou entrave a leur 
action; 

6. Decide que tous les Etats doivent prendre les mesures necessaires pour 
interdire l’importation sur leur territoire de tous les diamants bruts en provenance de 
Cote d’Ivoire, se felicite des mesures adoptees a cette fin par les participants au 
systeme de certification du Processus de Kimberley, et prie les Etats de la region qui 
ne participent pas au Processus de Kimberley d’intensifier leurs efforts en vue d’y 
adherer et de renforcer ainsi l’efficacite de la surveillance des importations de 
diamants en provenance de Cote d’Ivoire; 

7. Prie tous les Etats concernes, et particulierement ceux de la region, de 
presenter au Comite, dans les 90 jours suivant l’adoption de la presente resolution, 
un rapport sur les dispositions qu’ils auront prises pour appliquer les mesures 
imposees par les paragraphes 7, 9 et 11 de la resolution 1572 (2004) et par les 
paragraphes 4 et 6 ci-dessus, et autorise le Comite a demander toute information 
qu’il juge necessaire; 

8. Decide que, au terme de la periode visee au paragraphe 1 ci-dessus, le 
Conseil de securite reexaminera les mesures imposees aux paragraphes 7, 9 et 11 de 
la resolution 1572 (2004) et aux paragraphes 4 et 6 ci-dessus, a la lumiere des 
progres accomplis dans le processus de paix et de reconciliation nationale en Cote 
d’Ivoire, et se declare dispose a n’envisager de les modifier ou d’y mettre fin avant 
l’expiration de la periode susmentionnee que si les dispositions de la resolution 
1633 (2005) ont ete integralement appliquees; 

9. Prie le Secretaire general, agissant en consultation avec le Comite, de 
retablir, dans les 30 jours suivant l’adoption de la presente resolution et pour une 
periode de six mois, un groupe d’experts de cinq membres au plus (le Groupe 
d’experts), justifiant de toutes les competences voulues concernant en particulier les 
armes, les diamants, les questions financieres, les questions douanieres, l’aviation 
civile et toutes autres questions pertinentes necessaires a l’execution du mandat 
decrit ci-dessous : 

a) Echanger des informations avec l’ONUCI et des forces framjaises dans le 
cadre de leur mandat de surveillance decrit aux paragraphes 2 et 12 de la resolution 
1609 (2005); 

b) Recueillir et analyser toutes informations pertinentes en Cote d’Ivoire et 
ailleurs, en cooperation avec les gouvernements de ces pays, sur les mouvements 
d’armes et de materiels connexes, sur la fourniture de toute assistance, de tout 
conseil ou de toute formation se rapportant a des activites militaires, sur les reseaux 
operant en violation des mesures imposees par le paragraphe 7 de la resolution 1572 
(2004), ainsi que sur les sources de fmancement, notamment 1’exploitation des 
ressources naturelles en Cote d’Ivoire, consacrees a l’acquisition d’armes et de 
materiels connexes ou se rapportant a des activites apparentees; 

c) Examiner et recommander, au besoin, les moyens de mieux aider les 
Etats interesses, en particulier ceux de la region, a appliquer effectivement les 
mesures imposees par le paragraphe 7 de la resolution 1572 (2004) et le 
paragraphe 6 ci-dessus; 
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d) Demander des elements d’information a jour sur les dispositions que les 
Etats auront prises pour assurer l’application effective des mesures visees au 
paragraphe 6 ci-dessus; 

e) Presenter par ecrit au Conseil de securite, dans les 90 jours suivant son 
retablissement, par l’intermediaire du Comite, un rapport concernant l’application 
des mesures imposees par le paragraphe 7 de la resolution 1572 (2004) et le 
paragraphe 6 ci-dessus, ainsi que des recommandations a ce sujet; 

f) Tenir le Comite regulierement informe de ses activites; 

g) Fournir au Comite, dans ses rapports, des informations concernant toute 
violation des mesures imposees par le paragraphe 7 de la resolution 1572 (2004) et 
le paragraphe 6 ci-dessus; 

h) Cooperer avec les autres groupes d’experts interesses, en particulier celui 
sur le Liberia cree par les resolutions 1521 du 22 decembre 2003 et 1579 du 
21 decembre 2004; 

i) Assurer le suivi de Fapplication des mesures individuelles p revues aux 
paragraphes 9 et 11 de la resolution 1572 (2004); 

10. Prie le Secretaire general de lui communiquer, s’il y a lieu, par 
l’intermediaire du Comite, les informations recueillies par l’ONUCI et, si possible, 
examinees par le Groupe d’experts, concernant la fourniture d’armes et de materiels 
connexes a la Cote d’Ivoire et la production et l’exportation illicite de diamants; 

11. Prie egalement le Gouvernement fran 9 ais de lui communiquer en tant 
que de besoin, par l’intermediaire du Comite, les informations recueillies par les 
forces fran 9 aises et, si possible, examinees par le Groupe d’experts, concernant la 
fourniture d’armes et de materiels connexes a la Cote d’Ivoire et la production et 
l’exportation illicite de diamants; 

12. Prie en outre le Processus de Kimberley de lui communiquer au besoin, 
par 1’intermediate du Comite, les informations, si possible examinees par le Groupe 
d’experts, concernant la production et l’exportation illicite de diamants; 

13. Demande a tous les Etats, aux organes competents des Nations Unies et 
aux autres organisations et parties interessees, y compris le Secretariat du Processus 
de Kimberley, de cooperer pleinement avec le Comite, le Groupe d’experts, 
l’ONUCI et les forces fran 9 aises, notamment en communiquant tous renseignements 
dont ils disposeraient sur d’eventuelles violations des mesures imposees par les 
paragraphes 7, 9 et 11 de la resolution 1572 (2004) et par les paragraphes 4 et 6 ci- 
dessus; 

14. Decide de demeurer activement saisi de la question. 


4 


0564482f.doc 



